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Contenant  des  dijpojitions  relatives  à l’ organi- 
sation des  Corps  administratifs. 

m 

Donnée  à Paris,  le  27  Mars  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi 
conflitutionnelle  de  l’Etat , Roi  DES  FRANÇOIS: 
A tous  préfens  & à venir  ; Salut.  L’AfTemLfée 
Nationale  a décrété , & Nous  voulons  & ordonnons 

ce  qui  fuit. 

' vl 

DÉCRET  de  rAjJemblée  Nationale , des  3 , j , 6 , 
14.  & 1 y Mars  1791. 


ékv 

(SUo 

i-  3 


Difpojïtions  relatives  a ? organifation  des  Corps  adminijlratifs. 

L^Assembeée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
Comité  de  Conflitution,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  aétes  des  Direéloires  ou  Confeils  de  diftriétou  de 

L.jfftAKY  ^ 


département , ne  pourront  être  intitulés , ni  decrets , nr 
ordonnances , ni  règlement , ni  proclamations  ; iis  porteront  le 
nom  & arretés. 

I I. 

La  minute  de  chaque  arrêté  exprimera  le  nombre  de* 
délibérans.  Ceux  qui  n'auront  pas  été  d’avis  de  le  prendre, 
pourront  ne  pas  ie  figner.  L’expédition  en  fera  faite  fous  la 
fignature  du  Préfident,  ou  du  Secrétaire-greffier,  fans  Is& 
mention  de  ceux  qui  auront  figné  la  minute. 

*1  I I 

Les  Confèils  de  département  ou  de  diftriCl,  après 
avoir  procédé  à 1’éleCtion  du  Directoire , nommeront , les 
premiers , quatre  membres  ; les  féconds , deux  membres  du 
Confeil,  lefquels  remplaceront  au  Direétoire,  ceux  dont 
les  places  deviendront  vacantes  par  mort,  démiffion  ou 
autre  menti 

I V. 

Les  membres  des  Confèils  de  diftriCt  ou  de  départe- 
ment, dont  les  places  deviendront  vacantes  par  mort, 
démiffion  ou  autrement,  ne  feront  remplacés  qu’à  l’époque 
des  élections  ordinaires. 

,v. 

Le  Préfident  d’une  adminiftration  de  diflriCt  ou  de 
département,  aura  voix  délibérative  au  DireCtoire;  il  ne 
préfidera  point  l’affemblée  du  Confeil , lors  de  la  reddition 
des  comptes. 
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V I. 


Les  membres  des  adminiftrations  de  département  ou 
de  diftrid  , ne  pourront  être  réélus  qu’après  uh  inter- 
valle de  deux  années. 

V I I. 


Si  laplacede  Procureur-général-lyndic  ou  de  Procureur- 
fyndic  devient  vacante  par  mon  oudémiffion,  le  Diredoire 
de  département  ou  de  diftrid  , nommera  dans  fon  foin 
ou  dans  le  Confeil  un  Commiiïàire  qui  fera  les  fondions 
de  Procureur  - général  - fyndic  , ou  de  Procureur -fyndic 
jufqu’à  l’époque  du  raffemblement  des  Éledeurs. 

t*- 

VIII. 


Tout  Corps  adminiftratif  ou  municipal  qui  publiera 
ou  fera  parvenir  à d’autres  adminiftrations  ou  municipalités, 
des  arrêtés  ou  lettres  provoquant  la  réfiftance  à l’exécu- 
tion des  arrêtés  ou  ordres  émanés  des  autorités  fupérieures, 
pourra  être  fufpendu  de  fes  fondions. 


I X. 

. _ L . . 

Aucun  Diredoire  ou  Confeil  de  diftrid:,  ni  aucune 
municipalité,  ne  pourront,  fous  la  même  peine,  publier, 
faire  afficher  ou  perfifter  à faire  exécuter  un  arrêté  contraire 
à celui  du  département  ou  du  diftrid,  ou  manquant  à la 
fobordination  preferite  par  la  Loi  à l’égard  de  l’adminif- 
iration  fupérieure. 


Aij 
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X. 


Le  mandement  de  faire  exécuter,  qui  fe  trouve  à la 
fin  des  Loix  , n’aura,  à l’égard  des  Municipalités  & des 
Corps  adminiftratifs  , en  ce  qui  concerne  les  objets 
relatifs  à l’ordre  judiciaire,  à la  guerre  & à la  marine  > 
que  l’enet  d’afliirer  l’exécution  de  la  loi , lorfqu’ils  en 
feront  requis , dans  les  formes  prefcrites  par  la  Confti- 
tution  ; & dans  aucun  cas  , les  Corps  adminiftratifs  & les 
Municipalités  ne  pourront  s’immifcer  en  rien  de  ce  qui 
regarde  l’exécution  des  ordres  .donnés  par  le  Pouvoir  exé- 
cutif, touchant  l’adminiftration la  difcipline,  la  difpofition 
& le  mouvement  de  l’armée  de  terre , de  l’armée  navale  „ 
& de  toutes  leurs  dépendances. 

X I. 

Les  Confeils  de  diftriél  feront  tenus  d’adreffer,  chaque 
année , au  Direéloire  de  département , le  procès-verbal 
de  leur  feffion,  avant  l’ouverture  de  la  feiïron  du  Confeii 
de  département. 

X I L 

Indépendamment  de  la  correfpondance  habituelle  avec 
les  Direétoires  de  département les  Diredoires  de  diftriél: 
feront  tenus  d’envoyer  tous  ^es-  mois  au  département,  un 
tableau  raifonné  des  progrès  de  l’exécution  des  diverfes 
parties  confiées  à leurs  foins. 


î 

XIII. 


I 


Les  avions  relatives  aux  domaines  nationaux  ou  pro- 
priétés publiques,  ne  pourront  être  intentées  ou  foutenues 
par  un  Direéloire  de  diftriét , qu’avec  l’autorifation  du 
Direétoire  de  département. 

XIV. 

Ces  aétions  feront  intentées  ou  fbutenues  au  nom  du 
Procureur-général-fyndic  du  département,  & à la  diligence 
du  Procureur-fyndic  du  diftriét  de  la  fituation  des  biens. 

X V. 

Les  a étions  relatives  aux  domaines  nationaux  dont  le 
Roi  a la  jouifTance,  feront  intentées  ou  foutenues  par 
l’Intendant  de  la  lifte  civile,  ou  par  celui  que  défignera 
le  Roi , à la  charge  de  notifiei1  la  conteftation  au  Direétoire 
de  département , lorfqu’elle  intéreffera  la  propriété.  En  ce 
cas , le  procès  ne  pourra  être  inftruit  & jugé  qu’en  la 
préfence  du  Procureur-général-fyndic , qui  fera  tenu  d’in- 
tervenir à la  diligence  du  Procureur-fyndic  du  diftriét. 

J ! i • I i:  T • i J • i .0  ./  -w  i . f,  . ].>  / y-.  '.3  ) j f .1 J l)  S j _ j 1 

XVI. 

La  feffion  annuelle  de  chaque  Ccnfeil  de  département, 
ordonnée  par  l’art.  XXI  de  la  féconde  Iqéti.on. du  Décret  du 
22  décembre  1789,  aura  lieu  fans  aucune  convocation. 
L’époque  de  cette  feffion  ne  pourra  être  ni  retardée  , 
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ni  avancée , à moins  que , d’après  une  néceffi té  reconnue 
par  la  majorité  des  membres  du  Confeil  , & fur  une  péti- 
tion qu’ils  auroient  adreflee  au  Roi  , le  Roi  n’en  eût  accordé 
la  permiffion.  Dans  le  cas  où  l’époque  du  raflemblement 
feroit  avancée , les  Direéloires  de  département  le  notifie- 
roient  aux  Direétoires  de  diflriél,  afin  que  l’intervalle 
prefcrit  entre  la  tenue  des  Confeils  de  diftriét  & celle  de 
département,  foit  toujours  obfervé. 

XVII. 

Les  Confeils  de  département  ne  pourront,  ni  difcon- 
tinuer  leurs  féances  , ni  s’ajourner  qu’aux  époques  fixées 
par  la  loi , à moins  que  la  néceffité  des  circonftances  n’ait, 
fur  leur  demande  , déterminé  le  Roi  à autorifer  çette 
difcontinuation,,  ou  cet  ajournement. 

XVIII. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  la  fureté  intérieure  d’un 
département  feroit  troublée , au  point  qu’il  fût  néceflaire 
de  faire  agir  la  force  publique  de  tout  le  département 
le  Préfident  du  Direétoire  fera  tenu  de  convoquer  le 
Confeil  ; & à défaut  de  convocation , le  Confeil  fera  tenu 
de  fe  raflembler,  mais  toujours  en|  donnant  fur  le  champ 
avis  de  ce  raflemblement  extraordinaire  à la  Légifîature, 
fi  elle  eft  réunie,  ainfi  qu’au  Pouvoir  exécutif.  Le  Confeil 
ne  pourra  alors  s’occuper  que  des  moyens  de  rétablir 
f ordre , & il  fè  féparera  auffitôt  que  la  tranquillité  ne  fera 
plus  troublée. 
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X I X. 


Les  Confeils  de  département  feront  tenus  de  faire 
adreffer  au  Roi  chaque  année,  & dans  la  quinzaine  après 
la  clôture , deux  expéditions  du  procès  - verhal  de  leur 
felfion , dont  l’une  fera  dépofée  aux  archives  de  l’AITcmblée 
Nationale. 

X X. 

Dans  le  cas  où  des  troubles  furvenus,  foit  dans  les 
affembiée's  de  Communes  par  communauté  entière  ou 
par  feCtions , foit  dans  les  aiTemblées  primaires  , auroient 
empêché  d’en,  terminer  les  opérations , ou  donneroient 
lieu  d’en  prononcer  la  nullité , le  Confeil  ou  le  Directoire 
de  département  pourra , fur  l’avis  du  Directoire  de  diltriCt , 
convoquer  une  nouvelle  aflemblée,  y envoyer  au  befoin 
des  Commifïaires  pour  maintenir  l’ordre  ; & à l’égard 
des  affemblées  primaires  , déterminer  le  lieu  où  il  paroîtra 
convenable  de  les  convoquer  , pourvu  que  ce  foit  dans 
le  même  canton. 

XXI. 

Si  des  troubles  s’élevoient , foit  dans  les  aflemblées 
municipales,  foit  dans  le  Confeil  général  d’une  Commune, 
le  ^onfeil  ou  le  Direétoire  de  département,  fur  l’avis  du 
Diredoire  de  diftriCt , pourra  pareillement  nommer  des 
Commiflaires  chargés  d’y  rétablir  l’ordre. 

XXII. 

I r f v > r i-r  ■ ;n  ,j  r,  .f ,j,  r 

Si  les  Directoires  de  département  ne  peuvent , malgré 
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deux  avertiflemens  fùcceffifs , conftatés  par  la  correfpon- 
dance,  obtenir  des  Municipalités  ou  Directoires  de  diftriCt, 
les  renfeignemens  ou  informations  néceffaires  à l’adminif- 
tration , ils  font  autorifés  à nommer  deux  Commiffaires 
qui  fe  tranlporteront , aux  frais  des  Officiers  municipaux 
ou  des  membres  des  Directoires  de  diftriCt , pour  re- 
cueillir ces  renfeignemens  ou  informations. 

X X ï I I. 

Indépendamment  de  la  correlpondance  habituelle 
que  les  Directoires  de  département  feront  obligés  d’en- 
tretenir avec  le  Miniltre  de  l’intérieur , ils  lui  feront 
parvenir  tous  les  mois  un  tableau  railonné  des  affaires  du 
département , & des  progrès  de  l’exécution  des  diverfes 
parties  confiées  à leurs  foins. 

XXIV. 

« . . 

Les  Confeils  ou  Directoires  de  département,  feront 
tenus  d’exécuter  & faire  exécuter  fans  délai  les  ordres  d’admi- 
niff ration  émanés  du  Roi  en  qualité  de  Chef  fupréme  de 
l’adminiftration  générale  , & contrefignés  par  le  Miniltre 
de  l’intérieur;  mais  fi  ces  ordres, leur  paroiffent  contraires 
aux  loix,  après  les  avoir  exécutés  provifoirement , ils  en 
inffruiront  le  Corps  légiflatif. 

XXV, 

Si  le  Procureur-fyndic  requiert,  ou  fi  le  DireCtoire 
d’un  diltriCt  prend  des  arretés  contraires  , toit  aux  loix, 
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Toit  aux  arrêtés  de  l’adminiftration  du  département , Toit 
aux  ordres  qui  leur  auroient  été  donnés  ou  tranfmis  par 
le  Direétoire  du  département,  celui-ci  déclarera  ces  aétes 
nuis  ; il  notifiera  fon  arrêté  au  Direétoire  de  difiriét , 
& en  infiruira  le  Pouvoir  exécutif.. 

XXVI. 

Si  le  Direétoire  ou  le  Procureur-fyndic  d’un  difiriét 
mettoient  à exécution  un  arrêté  du  Confeil  général  d’un 
difiriét , fur  lequel  le  Confoil  général  de  département 
auroit  notifié  fx  défàpprobation , ou  même  refùfé  fon 
approbation , comme  aufiî  dans  tous  les  cas  où  iis  fe 
permettraient  une  réfiftance  perfévérajite  à l’exécution , foit 
des  loix  , foit  des  arrêtés  de  i’adminiftration  du  département , 
(oit  des  ordres  qui  leur  auroient  été  donnés  ou  tranfinis 
par  le  Direétoire  du  département;  celui-ci  pourrait,  Cms 
fe  forvir  de  i’exprefiion  de  mander  à la  barre , appeler  devant 
lui  le  Procureur-fyndic , même  un  ou  plufieurs  membres 
du  Direétoire  de  difiriét , leur  remontrer  qu’en  interver- 
tifiànt  l’ordre  des  pouvoirs  conftitutionnels  -,  ils  mettent  la 
choie  publique  en  danger , & prononcer  par  un  arrêté 
qui  fera  imprimé , la  défenfo  de  mettre  à exécution  les 
aétes  déclarés  nuis. 

XXVII. 

Si  le  Direétoire  du  département  n’a  pas  annulé  les 
aétes  mentionnés  en  l’article  XXV  , le  Roi  pourra  les 
annuler  par  une  Proclamation  ? fous  la  refponfabiiité  de 
fon  Minifire*  « 

A v 
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XXVIII. 

Dans  le  cas  où,  foit  après  la  déclaration  de  nullité 
prononcée  par  le  Roi , foit  après  la  défenfe  de  mettre  à 
execution  prononcée  par  le  département , ainfi  qu’il  efl 
dit  à l’article  XXVI , le  Directoire  ou  le  Procureur-fyndic 
d’un  diftriét  perfifteroit  dans  fon  infubordination , le  Roi 
pourroit  fufpendre  individuellement  ou  collectivement , 
comme  il  fera  expliqué  par  la  fuite,  les  membres  du 
Directoire  ainfi  que  le  Procureur-fyndic  du  diflriCt. 

XXIX. 

Toutesfois,  fi  les  circonftances  font  urgentes, 
le  DireCtoire  ou  le  Confeil  du  département  pourra,  fous 
fa  refponfàbilité , fufpendre  de  leurs  fonctions  le  Procureur- 
fyndie  qui  auroït  requis , ou  les  Adminiflrateurs  de  diflriCt 
qui  auroient  pris  des  arrêtés  capables  de  compromettre  la 
fureté  ou  la.  tranquillité  publique,  mais  à la  charge  d’en 
inftruire  auffitôt  le  Pouvoir  exécutif,  lequel  lèvera  ou 
laiffera  fubfifter  cette  fufpenfion. 

XXX. 

Si  la  fufpenfion  n’a  été  prononcée  que  contre  deux 
membres  du  DireCtoire  de  diftriCt,  ils  feront  remplacés 
par  les  deux  fuppléans.  Si  le  nombre  de  membres  fufpendus 
excède  celui  de  deux  , le  DireCtoire  de  département 
nommera  parmi  les  membres  du  Confeil  de  diltriCt,  des 
Commiffaires  en  nombre  fuffifant  pour  compléter  le 
DireCtdre. 
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r XXXI. 

Pour  remplacer  un  Procureur-fÿndic  fufpenclu  de  fès 
fonctions , le  Directoire  du  département  nommera  un 
Commiffaire  pris  parmi  les  membres  de  i’adminiftration 
de  diftriCt , ou,  en  cas  de  refus  , parmi  ceux  du  Confeil 
de  département. 

XXXII. 

Si  un  Directoire  de  département  met  à exécution  un 
arrêté  du  Confeii  de  département  auquel  le  Roi  auroit 
refufé  fon  approbation  , ou  prend  , de  toute  autre  manière , 
des  arrêtés  contraires , foit  aux  règles  établies  par  la  conf- 
titution  des  Corps  adminiftratifs , foit  aux  loix  de  l’Etat, 
foit  aux  ordres  donnés  par  le  Roi  en  matière  d’admi- 
niitration , fous  le  contre-feing  du  Miniltre  qui  en  efl  ref- 
ponfable  , le  Roi  pourra , fous  la  refponfabilité  de  fon 
Miniltre  , annuler  ces  aétes  par  une  Proclamation  , & 
défendre  de  les  mettre  à exécution. 

XXXIII. 

Si  une  adminiftration  de  département  prenoit  dans 
des  circonftances  urgentes,  des  arrêtés  capables  de  com- 
promettre la  fureté  ou  la  tranquillité'  publique  ; comme 
auffi , dans  le  cas  où  après  une  déclaration  de  nullité 
prononcée  par  le  Roi  & les  ordres  donnés  par  lui  en 
matière  d’adminiftration  , foit  le  Confeil  du  départe- 
ment, foit  le  Directoire , foit  le  Procureur  - général- 
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fyndic , perfifteroient  dans  leur  infubordination  , le  Roi  ; 
fous  la  refponfabilité  de  Ton  Minière  , pourroit  fufpendre 
les  auteurs  du  délit  individuellement  ou  collectivement, 

XXXI  V. 

Sï  la  fufpenfion  eft  prononcée  contre  tous  les  membres 
du  Direétoire , ils  feront  remplacés  provifoirement , d’abord 
par  les  fuppléans  mentionnés  en  l’article  III  ; enfuite  par 
des  Commiffaires  que  le  Roi  choifira  parmi  les  membres 
du  Confeil  de  département  , & au  befoin  , parmi  les 
membres  de  tous  les  Confeils  de  diftriéts  du  même 
département. 

Le  remplacement  aura  lieu  de  Ja  même  manière,  dans 
le  cas  où  la  fufpenfion  aura  été  prononcée  contre  quelques 
membres  du  Direétoire , individuellement. 

XXXV. 

Si  un  Confeil  de  département  fe  trouve  fufpendu  ; 
fuit  à l’époque  où  il  doit  tenir  fà  feffion  annuelle , foit 
avant  d’en  avoir  confommé  les  opérations , le  Roi  nom- 
mera trois  Commiffaires  pris  dans  chaque  Confeil  de 
diltriét  du  même  département , dont  les  fonétions  feront 
bornées  à la  réception  des  comptes  de  la  geftion  du 
Direétoire,  à la  réparation  des  contributions  de  l’année, 
& à la  diftribution  des  travaux  publics  de  la  même  année, 
fi  ces  opérations  n’ont  pas  été  faites. 

XXXVI. 

La  fufpenfion  mentionnée  en  l’article  XXXIII,  ainfi 
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qu’en  l’article  XXVIII,  pourra  être  prononcée,  Toit 
contre  le  corps  entier  du  Confeil  ou  du  Directoire , à 
raifon  des  arrêtés  qu’il  aura  pris  , quel  que  Toit  le  nombre 
des  membres  qui  auront  concouru  à les  former  , foit 
contre  un  ou  plufieurs  membres  , pour  les  aétes  qui  leur 
feront  perfonnels , hors  la  délibération. 

XXXVII. 

Dans  tous  les  cas  où  une  fufpenfron  fera  prononcée, 
foit  parle  Direétoire  de  département,  foit  par  le  Pouvoir 
exécutif,  le  Roi  en  inftruira  fur  le  champ  la  Légifïature, 
fi  elle  efl  affemblée  , & dès  les  premiers  jours  de  fa  feïfioji  f' 
û elle  eft  en  vacance. 

xx  x vm, 

Sur  cette  notification  , le  Corps  îégiflatif,  après  avoir 
examiné  la  conduite  du  Miniftre  en  cette  occafion  , pourra 
ou  lever  la  fufpenlion  , ou  difloudre  le  Corps  adminif- 
tratif , ou  renvoyer  quelques  - uns  de  fes  membres  aux 
Tribunaux  criminels  de  département  ; ou,  enfin  , en  décla- 
rant qu’il  y a lieu  à accufation  , les  faire  pourfuivre  devant 
la  haute  Cour  nationale. 

De  la  manière  de  terminer  les  conteflaiions  qui  peuvent 
s’élever  à la  fuite  des  Ajfemblées  de  Commune , des 
Ajfemblées  primaires  if  des  Ajfemblées  électorales. 

Article  premier. 

Les  conteftations  relatives.,  foit  à la  régularité  de  b 


convocation  & formation , tant  des  affiemblées  de  Com- 
munes  par  communauté  entière,  ou  par  feétions  chargées 
d’élire  les  Officiers  municipaux  & autres  fonctionnaires 
attachés  aux  Municipalités , que  des  affiemblées  par  can- 
tons , chargées  de  la  nomination,  des  Juges  de  paix  & de 
leurs  affieffieurs , & des  affiemblées  de  négocians  & mar- 
chands , chargées  de  choifir  les  Juges  de  commerce  & 
leurs  fuppléans  , fbit  à la  tenue  de  ces  affiemblées  & à 
la  forme  des  éleétions  , feront  décidées  par  le  Confèil 
ou  le  Direétoire  de  diflriét , & l’appel  en  fera  porté  au 
Confeil  ou  Direétoire  de  département. 

I I. 

Les  conteftations  fur  la  régularité,  tant  de  la  convoca- 
tion , de  la  formation  & de  la  tenue  des  affiemblées  primaires 
& des  affiemblées  éleétorales  par  Diltriét,  que  de  la  forme 
d’éleétion  qu’elles  auront  fuivie  dans  la  nomination  des 
Élcéteurs , des  Adminiftrateurs  & Procureurs-fyndics  de 
difîriéts , des  Juges  des  Tribunaux  de  diftriéts  & de 
leurs  fuppléans,  ainfi  que  des  Curés  , feront  décidées 
par  le  Confeil  ou  Direétoire  de  département;  & l’appel 
en  fera  porté  au  Confeil  ou  Direétoire  du  département 
dont  le  chefiieu  fera  le  plus  ■ voifin  , fauf  le  recours  au 
Corps  legifîatifl 

III. 

* 

Les  conteflations  fur  la  régularité,  tant  de  la  convo- 
cation , de  la  formation  & de  la  tenue  des  affiemblées 
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électorales  par  département , que  de  la  forme  d 'élection 
qu’elles  auront  fuivie  pour  la  nomination  des  adminiftra- 
teurs  & du  Procureur-général  fyndic  de  département , des 
Évêques,  & des  Préfident,  Accufateur  public  & Greffier 
du  Tribunal  criminel  du  département , feront  décidées 
par  le  Confeil  ou  le  Directoire  du  département  dont  le 
chef-lieu  fera  le  plus  voifin  ; & l’appel  fera  porté  , au  choix 
de  l’appelant,  devant  le  Confeil,  ou  le  Direétoire  de 
l'un  des  trois  départemens  dont  les  chef-lieux  feront  les 
plus  voifins  de  celui  qui  aura  prononcé  en  première 
inftance  : le  tout,  faufle  recours  au  Corps  légiiïatif.  Dans 
les  cas  de  cet  article  & de  l’article  précédent , foit  le 
Procureur-général-fyndic  du  département  où  les  élections 
auront  été  faites , foit  fon  fuppléant , feront  appelés  pour 
être  entendus  fur  les  conteflations  portées  devant  les 
Confeils  ou  Directoires  des  départemens  voifins. 

I V. 


T o ut  citoyen  déclaré  non  aCtif  ou  inéligible , foit  par 
une  affemblée  de  Commune,  de  feCtion  ou  de  canton, 
foit  par  une  affemblée  primaire  ou  électorale , pourra , 
fans  paffer  au  Bureau  de  conciliation , fe  pourvoir  au 
Tribunal  de  diftriCl  du  lieu  de  fbn  domicile;  la  queltion 
de  fa  qualité  y fera  jugée  fuivant  les  formes  ordinaires, 
comme  toute  autre  queltion  d’état  ou  de  propriété , mais 
•fans  que  fa  réclamation  puiffe  jamais  faire  déclarer  nulles 
les  autres  opérations  de  i’affemblée. 


y. 

1 « • • - ' < : • ; '•  Vj  ifi  t ' ■ r . . j 

Si  cette  réclamation  a lieu  a la  fuite  d’une  affemblée 
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dans  laquelle  on  auroitproVdé  à la  nomination  d’un  ou 
de  plufieurs  Juges  du  TriLunil  de  diftriét,  elle  fera 
portée  en  première  inftance  au  Tribunal  dont  le  fiége 
fera  le  plus  voifin  du  diflriét. 

. <-  y i. 

■ 

Le  réclamant  procédera  contre  le  Procureur  - fyndic 
du  diflriét  où  Péleélion  aura  été  faite , en  préfence  du 
GommiiTaire  du  Roi  du  Tribunal  où  i’afïàire  fera  portée. 

VII. 

L’appel  pourra  avoir  lieu  dans  la  forme  ordinaire, 

foit  de  la  part  du  réclamant , foit  de  la  part  du  Procureur- 

. 

fyndic  du  diflriét;  il  ne  pourra  être  interjeté  après  le  délai 
de  huit  jours , à dater  de  la  lignification  du  jugement. 

• VII  I. 

Les  Tribunaux  de  diflriét:  ne  pourront,  en  aucun 

cas , recevoir  ni  juger  des  réclamations  relatives  à la  régu- 

larité  de  la  convocation  , de  la  formation  & de  la  tenue 

des  affemblées  , ou  de  la  forme  d’éleétion  qu’on  y auroit 

J;  J 

fuivie.  Iis  feront  tenus  de  les  renvoyer  au  Confeil,  ou  au 
. ■ 

Direélbire  de  difriél  ou  de  département , conformément 
aux  articles  ci-deffus,  lors  même  qu’elles  feroient  préfentées 
avec  des  queftions  fur  l’aéjivité  ou  l’éligibilité  des  citoyens. 
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paffer  au  Bureau  de  conciliation  , à former  adion  devant 
les  Tribunaux,  fur  la  non-activité  ou  i’inégibilité  des 
citoyens  nommés  aux  places  municipales  & aux  fondions 
d’Adminiflrateur  ou  de  Juge , mais  à la  charge  de  confjgnçr 
une  fomme  de  cinquante  livres , à laquelle  il  fera  condamné 
par  forme  d’amende,  s’il  fuccomle  dansfon  adion.  L’exer- 
cice provifoire  demeurera  à ceux  dont  l’éidion  fe  trouve- 
roit  attaquée. 

X. 

• v 

Les  opérations  d'aucune  affemblée  dûment  convoquée 
pour  une  éledion,  ne  pourront  être  attaquées  fous  pré- 
tetexte , foit  de  l’exclufion  d’un  citoyen  qui  depuis  au  roi  t 
été  jugé  citoyen  adif , foit  de  l’admiffion  de  celui  qui  auroit 
été  jugé  non  - adif,  foit  de  l’abfence  d’un  nombre  quel- 
conque de  citoyens  adifs  ; ou  enfin  , s’il,  s’agit  d’une 
affemblée  primaire  , fous  prétexte  de  l’abfence  de  la  totalité 
des  citoyens  d’une  ou  plufieurs  communautés. 

MANDONS  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux  , 

Corps  adrninifîratifs  & Municipalités,  que  les  préfentes 
ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiflres  , lire  , publier  & 
afficher  dans  iêurs  refforts  & départemens  refpedifs, 

& exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de 
quoi  Nous  avons  figné  & fait  contrefigner  lefdites 
préfentes, auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau 
de  l’Etat.  A Paris,  le  vingt -feptième  jour  du  mois 
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<îe  mars  , i’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze  , & de  notre  règne  le  dix  - feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPORT. 
Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Etat. 

Certifié  conforme  k Vorig  inal. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 


M.  D C C.  X C I. 


